Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 



N° 22973 du role 
Inscrit le 23 mai 2007 



Audience publique du 8 octobre 2007 

Recours forme par Monsieur ... 

contre une decision du ministre des Affaires etrangeres et de lTmmigration 
en matiere de protection intemationale ( art. 19, L. 5. 5. 2006) 



JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 22973 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 23 mai 2007 par Maitre Ardavan FATHOLAHZADEH, avocat a la Cour, 

inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur (Iran), de 

nationality iranienne, demeurant actuellement a L-..., tendant 1) a la reformation d’une 
decision du ministre des Affaires Etrangeres et de l'lmmigration du 24 avril 2007 lui refusant 
une protection intemationale et 2) a l’annulation de l’ordre de quitter le territoire contenu 
dans la meme decision ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 1 1 juillet 2007 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Ardavan 
FATHOLAHZADEH et Madame le delegue du Gouvernement Claudine KONSBRUCK en 
leurs plaidoiries respectives a T audience publique du 24 septembre 2007. 



Le 20 juin 2006, Monsieur ...introduisit oralement aupres du service competent du 
ministere des Affaires etrangeres et de lTmmigration une demande de protection 
intemationale au sens de la loi modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et a des formes 
complementaires de protection, ci-apres la loi du 5 mai 2006. 

En date du meme jour, Monsieur ...fut entendu par un agent du service de police 
judiciaire, section police des Grangers et des jeux de la police grand-ducale, sur l’itineraire 
suivi pour venir au Luxembourg et sur son identite. 

II fut entendu les 6 decembre 2006 et 3 janvier 2007 par un agent du ministere des 
Affaires etrangeres et de l’lmmigration sur sa situation et sur les motifs a la base de sa 
demande de protection intemationale. 

Par decision du 24 avril 2007, notifiee par lettre recommandee expediee le 25 avril 
2007, le ministre des Affaires etrangeres et de lTmmigration in form a Monsieur ...de ce que sa 
demande avait ete rejetee comme etant non fondee au sens de Particle 19, paragraphe 1 de la 
loi du 5 mai 2006 apres l’avoir evaluee par rapport aux conditions d’obtention du statut de 
refugie et de celles d’obtention du statut confere par la protection subsidiaire. Par la meme 
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decision, le ministre a enjoint a Monsieur ...de quitter le territoire. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 23 mai 2007, Monsieur ...a 
fait introduire un recours tendant a la reformation de la decision du ministre du 24 avril 2007 
lui refusant une protection intemationale et a l’annulation de l’ordre de quitter le territoire 
contenu dans la meme decision. 

1. Quant au recours dirige contre la decision portant refus d’une protection 
intemationale 

Etant donne que Particle 19, paragraphe 3 de la loi du 5 mai 2006 prevoit un recours en 
reformation en matiere de demandes de protection intemationale declarees non fondees, une 
demande en reformation a valablement pu etre dirigee contre la decision ministerielle deferee. 

II s’ensuit que le recours en reformation introduit a titre principal est recevable dans la 
mesure ou il est dirige contre ce volet de la decision deferee pour avoir ete par ailleurs 
introduit dans les formes et delai prevus par loi. 

Monsieur ...fait valoir qu’il eprouverait des craintes en raison des activites politiques 
menees par ses parents en Iran. En effet, sa mere, apres avoir milite en faveur des groupes 
d’opposition iraniens moudjahidines, se serait fait licencier de son poste d’enseignant et elle 
aurait ete assignee a residence avec l’obligation de se presenter regulierement au bureau des 
renseignements iraniens. II relate encore que son pere aurait ete emprisonne pendant 8 ans en 
raison de ses activites politiques et aurait ete tue par les membres du service de renseignement 
apres sa liberation sous couvert d’un accident de circulation. II precise qu’en raison des 
activites politiques de ses parents il aurait fait l’objet de diverses persecutions. II ajoute qu’il 
aurait ete emprisonne du fait de sa participation dans une manifestation d’etudiants et que 
suite a cet emprisonnement il aurait ete renvoye de l’ecole, de sorte qu’il serait prive de son 
droit de poursuivre ses etudes. 

Il estime que la decision ministerielle litigieuse devrait etre reformee pour violation de 
la loi sinon pour erreur manifeste d’ appreciation des faits dans la mesure ou P autorite 
administrative aurait fait une appreciation erronee des faits d’espece pour n’ avoir pas tire les 
consequences qui se seraient imposees du fait de la persecution dont aurait ete victime sa 
famille et cela d’autant plus que la situation des droits de l’homme en Iran se serait endurcie 
depuis la nomination du nouveau President. A ce sujet, il se refere a un rapport d’ Amnesty 
International de 2006 et a un autre rapport de Human Rights Watch de 2007. 

Le delegue du Gouvernement estime pour sa part que le ministre aurait fait une saine 
appreciation de la situation du demandeur, de sorte que celui-ci serait a debouter de son 
recours. 

1.1. Quant au statut de refugie 

Aux termes de Particle l er , section A, 2. de la Convention de Geneve, le terme 
« refugie » s’ applique a toute personne qui « craignant avec raison d’etre persecutee du fait 
de sa race, de sa religion et de sa nationalite, de son appartenance d un certain groupe socicd 
ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalite et qui ne peut 
ou, dufait de cette crainte, ne veut se reclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n ’a 
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pas de nationality el se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa residence habituelle a la 
suite de tels evenements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

Les articles 31 et 32 de la loi du 5 mai 2006 precisent egalement le contenu de la 
notion de refugie. 

La reconnaissance du statut de refugie n’est pas uniquement conditionnee par la 
situation generate du pays d’origine mais aussi et surtout par la situation particuliere du 
demandeur d’asile qui doit etablir, concretement, que sa situation subjective specifique a ete 
telle qu’elle laissait supposer un danger serieux pour sa personne. 

En l’espece, l’examen des faits et motifs invoques par le demandeur a l’appui de sa 
demande en obtention d’une protection intemationale lors de son audition, ainsi qu’au cours 
de la procedure contentieuse, amene le tribunal a conclure que le demandeur reste en defaut 
de faire etat et d’etablir a suffisance de droit, des raisons personnelles de nature a justifier 
dans son chef une crainte actuelle justifiee de persecution du fait de sa race, de sa religion, de 
sa nationality, de son appartenance a un certain groupe social ainsi que le prevoit 1’ article l er , 
section A, paragraphe 2 de la Convention de Geneve, et que les articles 31 et 32 de la loi 
precitee du 5 mai 2006. 

Une crainte de persecution doit reposer necessairement sur des elements suffisants 
desquels il se degage que, considere individuellement et concretement, le demandeur d’asile 
risque de subir des persecutions et force est de constater que 1’ existence de pareils elements ne 
se degage pas des elements d’ appreciation soumis au tribunal. 

L’examen de l’entretien du 6 decembre 2006 de Monsieur ...fait ressortir que le motif 
principal invoque par le demandeur pour justifier la fuite de son pays d’origine est le fait 
d’avoir participe le 8 juillet 2004 a une manifestation d’etudiants et d’avoir ete renvoye de 
l’ecole suite a l’emprisonnement qui s’en est suivi. En effet, le demandeur repond a la 
question : « Que voulez-vous de la part des ciutorites luxembourgeoises ? », « Je demande que 
le Luxembourg me laisse continuer mes etudes » et a la question « Pour quelle raison avez- 
vous quitte votre pays d’origine ou de provenance ? », « C’est aussi pour retrouver ma mere, 
mais la raison principale est que je ne pouvais plus continuer mes etudes. J’avais un dossier 
et il m ’a colle une etiquette comme quelqu ’un implique en politique alors que ce n ’etait pas le 
ccis. Je me suis presente dans diverses ecoles mens aucune d’entre elles n’a voulu m’inscrire 
et je ne pouvais done plus continuer mes etudes ». Or, les faits d’avoir ete mis en garde a vue 
apres une manifestation d’etudiants qui a eu lieu le 8 juillet 2004 et d’avoir ete ensuite 
renvoye de l’ecole sont insuffisants pour etre assimiles a une persecution au sens de la 
Convention de Geneve. 

Dans le cadre de son recours contentieux, le demandeur se prevaut egalement des 
activites politiques menes par ses parents pour afin de beneficier de la protection prevue par la 
Convention de Geneve. 

Or, des faits non personnels mais vecus par d’autres membres de la famille ne sont 
susceptibles de fonder une crainte de persecution au sens de la Convention de Geneve que si 
le demandeur d’asile etablit dans son chef un risque reel d’etre victime d’actes similaires en 
raison de circonstances particulieres 1 . 



1 Cf. TA 21 mars 2001. Pas.adm. 2006. V° Etrangers, n° 81, p. 251. 
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A defaut par le demandeur d’asile d’ avoir concretement etaye un lien entre le 
traitement de membres de sa famille et d’elements lies a sa propre personne l’exposant a des 
actes similaires, ces faits ne sont pas de nature a constituer des indications serieuses d’une 
crainte fondee de persecution. 

Enfin, les craintes dont il fait etat, en cas de retour dans son pays, se resument a des 
considerations d’ordre general insuffisantes pour fonder une crainte de persecution eminente 
et personnelle. 

II suit de ce qui precede que le demandeur n’a pas fait etat d’une persecution ou d’une 
crainte de persecution au sens de la Convention de Geneve susceptible de justifier la 
reconnaissance du statut de refugie dans son chef. 

1.2. Quant au statut confere par la protection subsidiaire 

En ce qui concerne le refus du ministre d’accorder au demandeur le benefice de la 
protection subsidiaire telle que prevue par la loi du 5 mai 2006 relative au droit d'asile et a des 
formes complementaires de protection, il y a lieu de rappeler qu’aux termes de 1’ article 2, e) 
de la loi du 5 mai 2006 precitee, est une « personne pouvant beneficier de la protection 
subsidiaire », « tout ressortissant d’un pays tiers ou tout apatride qui ne peut etre considere 
comme un refugie, mais pour lequel il y a des motifs serieux et averes de croire que la 
personne concernee, si elle etait r envoy ee dans son pays d’origine ou, dans le cas d’un 
apatride, dans le pays dans lequel il avait sa residence habituelle, courrait un risque reel de 
subir les atteintes graves definies a Varticle 37, Varticle 39, paragraphes (1) et (2), n’etant 
pas applicable a cette personne, et cette personne ne pouvant pas ou, compte tenu de ce 
risque, n ’etant pas disposee a se prevaloir de la protection de ce pays ». 

L’article 37 de la meme loi enumere en tant qu’atteintes graves, sous ses littera a), b) 
et c), « la peine de mort ou 1’ execution ; ou la torture ou des traitements ou sanctions 
inhumains ou degradants infliges a un demandeur dans son pays d’origine ; ou des menaces 
graves et individuelles contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence 
aveugle en cas de conflit arme interne ou international ». 

Monsieur ...soutient qu’il serait susceptible de faire l’objet d’atteintes graves. Il estime 
que cela decoulerait des faits de l’espece et plus particulierement des sanctions visant le non- 
respect de la loi islamique en Iran et son soutien public a des manifestations publiques ayant 
eu lieu au Luxembourg. 

Force est de constater que le demandeur reste en defaut d’etablir a suffisance de droit, 
au vu de la conclusion ci-avant degagee, qu’il court un risque reel de subir en cas de renvoi 
dans son pays d’origine l’une des atteintes graves prevues a l’article 37 de la loi du 5 mai 
2006. 



En ce qui conceme le risque mis en avant de subir des mauvais traitements a cause de 
son soutien a des manifestations publiques au Luxembourg, force est encore de constater que 
ces considerations restent en l’etat de pure allegation. Le tribunal ne saurait des lors mettre en 
cause la legalite de la decision deferee consideree sous cet aspect. 
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Au vu de ce qui precede sous les points 1 et 2, le ministre a des lors valablement pu au 
terme de 1’ analyse de la situation de Monsieur ...rejeter la demande de protection 
internationale comme non fondee au sens de 1’ article 19, paragraphe 1 de la loi du 5 mai 2006, 
de sorte que le recours est a rejeter comme etant non fonde. 

2. Quant au recours dirige contre la decision portant ordre de quitter le 
territoire 

Etant donne que 1’ article 19, paragraphe 3 de la loi precitee du 5 mai 2006 prevoit un 
recours en annulation contre 1’ ordre de quitter le territoire et que le recours a ete introduit par 
ailleurs dans les formes et delai de la loi, il est recevable. 

Aux termes de 1’ article 19, paragraphe 1 de ladite loi du 5 mai 2006, une decision 
negative du ministre en matiere de protection internationale vaut ordre de quitter le territoire 
en conformite des dispositions de la loi modifiee du 28 mars 1972 concemant 1) 1’ entree et le 
sejour des etrangers ; 2) le controle medical des etrangers ; 3) l’emploi de la main-d’ oeuvre 
etrangere. 

Le demandeur se contente de solliciter 1’ annulation de l’ordre de quitter le territoire au 
motif que sa securite serait mise en danger en cas de retour dans son pays d’origine. Or, le 
tribunal vient, tel que developpe ci-dessus, de retenir que le demandeur ne remplit pas les 
conditions pour pretendre a une protection internationale, de sorte qu’en l’etat actuel du 
dossier, le demandeur ne saurait utilement mettre en cause la legalite de la decision deferee 
portant ordre de quitter le territoire. 

Partant, le recours en annulation est a rejeter pour ne pas etre fonde. 



Par ces motifs, 



le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

regoit en la forme le recours en reformation contre la decision ministerielle portant 
refus d’une protection internationale ; 

au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

regoit en la forme le recours en annulation contre la decision ministerielle portant 
ordre de quitter le territoire ; 

au fond, le declare non justifie et en deboute, 

condamne le demandeur aux frais. 



Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 8 octobre 2007 par : 
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Mme Lenert, vice-president, 

Mme Thome, juge, 

M. Siinnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 



s. Schmit 



s. Lenert 
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